
Des quatre pays du Maghreb, les inter-
ventions comme les débats se sont
concentrés essentiellement sur l’Algérie.
Pour Hubert Vedrine (conseiller diploma-
tique de 1981 à 1991, puis secrétaire géné-
ral de la présidence (1991-1995) et ministre
des Affaires étrangères de 1997 à 2000,
Mitterrand voulait «les meilleurs rapports
simultanés possibles» avec les pays du
Maghreb. 

Cette approche n’en faisait cependant
pas une politique «maghrébine», précise-t-
il. Avec la Tunisie de Bourguiba, les rela-
tions de François Mitterrand n’avaient pas
de véritable substance. Quant au Maroc de
Hassan II, c’étaient des relations de chat et
chien avec beaucoup d’accrochages. Par
ailleurs, son seul objectif en Libye était que
Kadhafi quitte et ne contrôle plus  le Tchad
et il y est arrivé, et c’est pour cette victoire
qu’il a bien voulu rencontrer plus tard
Kadhafi à Malte.  

Avec l’Algérie, et eu égard au passé his-
torique, Mitterrand «s’est employé à rendre
le plus normales possibles les relations
avec l’Algérie». Et il a pensé y être arrivé,
nous dit-il. Et comme pour l’illustrer,
Vedrine rappelle «qu’il (Mitterrand) a com-
mencé à développer avec Chadli des rela-
tions fréquentes, informelles, beaucoup de
discrétions, beaucoup de simplicité et
beaucoup de convivialité». 

Les promenades à Tipasa et Zéralda, a
rappelé Vedrine, en sont le témoin et illus-

trent la volonté de Mitterrand de donner à
ces relations une vision pragmatique, empi-
rique et qui laisse le temps au temps. 

A l’arrêt du processus électoral, nous dit
encore l’ancien MAE, Mitterrand qui se
trouvait dans l’océan Indien, a effective-
ment exprimé sa position dans un commu-
niqué dans lequel il écrit que «les diri-
geants algériens s’honoreraient à
reprendre le processus électoral», mais,
affirme-t-il, Mitterrand n’a jamais été inter-
rogé avant cette interruption ni donné son
accord comme prétendu par beaucoup. Et
à ce titre, Vedrine révèle des extraits d’une
communication de François Mitterrand
consacrée à l’Algérie au Conseil des
ministres du 12 octobre 1988 (au moment
des émeutes en Algérie) et 20 mois avant
son fameux discours de La Baule, où il
insistait sur la démocratie mais où il appa-
raissait «obsédé par l’esprit de responsabi-
lité» qui le poussait à mesurer tout ce qu’il
dit et son «rôle d’apaisement et d’accom-
pagnement». 

Pour compléter ce positionnement mit-
terrandien sur le Maghreb, Vedrine déclare
: «Dans la relation avec les régimes magh-
rébins, François Mitterrand est souvent
intervenu pour les droits de l’Homme et
notamment au Maroc. Il n’en a jamais fait
mention» et il est resté discret sur ces inter-
ventions.  

Le portrait sans être complètement
dithyrambique est malgré tout un peu trop
élogieux et a fait l’impasse, par exemple
sur Mitterrand et le Proche-Orient.
Questionné justement sur l’impact de la

politique plutôt pro-israélienne de
Mitterrand dans ses relations avec le
Maghreb et notamment avec l’Algérie,
Vedrine devait répondre que ces relations
étaient avant tout bilatérales, le problème
israélo-palestinien entrant peu en jeu. 

Par ailleurs, devait encore dire Vedrine,
Mitterrand, contrairement à ce qui se disait
sur l’alignement  d’alors de la SFIO sur les
thèses israéliennes, a très vite – dès 1982
– reconnu la nécessité d’un Etat palesti-
nien, ce qui a alors déclenché l’ire de
Menahem Béguin. En 1982, n’a-t-il pas dit
aux Israéliens «vous devez  négocier avec
ceux qui vous combattent» ? 

Le deuxième intervenant, tout aussi
proche de Mitterrand, est Jean-Louis
Bianco, secrétaire général de la présidence
de 1982 à 1991 et ancien ministre socialis-
te de 1991 à 1993. Le discours développé
par M. Bianco n’est pas différent de celui
de Vedrine, avec cette insistance que de
par la responsabilité exercée par Mitterrand
et de par l’histoire compliquée entre la
France et l’Algérie, Mitterrand a évité les
déclarations incantatoires qui ne mènent à
rien. 

«D’ailleurs Mitterrand n’a cessé de faire
en sorte que le passé cède au présent.»
Les faits plaideraient en sa faveur : sa
déclaration en direction des immigrés
«vous êtes ici chez vous» (suite aux
émeutes et à la marche des beurs), l’ins-
tauration pour les immigrés de la carte de
10 ans, l’invitation de Chadli et de son
épouse durant trois jours… 

Quant au problème du Sahara occiden-
tal sur lequel l’intervenant a été interpellé,
Bianco a eu cette réponse : «Sur le Sahara,
il a essayé un certain équilibrage. Il a été
plus ouvert à la position marocaine avec le
référendum comme solution mais sans illu-
sion, à cause, précisément, de la constitu-
tion du corps électoral et l’histoire lui a
donné raison.» 

Plus globalement, Bianco souligne que
Mitterrand a connu une évolution extrême-
ment importante sur «la France-Afrique,
contre la peine de mort…» toutefois, ce qui
peut lui être reproché, dit-il, «c’est de
n’avoir pas démissionné» au moment le
plus dur en Algérie. Il arrive dans une situa-
tion où le ministre résident en Algérie est le
vrai chef et où la politique répressive est
forte avec les pouvoirs spéciaux et malgré
cela il ne quitte pas le pouvoir. 

Mitterrand et la guerre d’Algérie est jus-
tement le troisième volet de cette rencontre
évoquée par Jaques Fournier, secrétaire
général adjoint de la présidence en 1981 et
1982 et ancien président de Gaz de France
de 1986 à 1988.    

Face au processus de décolonisation,
Mitterrand se serait rangé dans «la partie la
plus éclairée, celle de Gaston Deferre et
Mendès France mais pour ce qui est préci-
sément de l’Algérie, il a eu une vision autre
: l’Algérie, c’est la France», a-t-il déclaré, il
est vrai accusant sur ce sujet, une certaine
lenteur à se départir de cette position. 

Le conférencier s’attaquera ensuite
vivement au livre François Mitterrand et la
guerre d’Algérie de Benjamin Stora et
François Mayle dans lequel les deux
auteurs évoquent la guillotine et autres
exactions alors que Mitterrand exerçait les
fonctions de ministre de l’Intérieur puis de
la Justice. Pour Fournier, «le journaliste à
sensation a entraîné l’historien dans le sen-
sationnel pour faire une présentation tout à
fait tendancieuse des faits». 

Le deuxième volet de la conférence a eu
trait à la décision prise par François
Mitterrand, à l’issue de son premier voyage
en 1981 en Algérie, et sur les conseils de
Claude Cheysson et la renégociation des
tarifs gaz. Il a été demandé à Gaz de
France «d’acheter du gaz plus cher à
l’Algérie». 

Fournier  rappelle que c’était Yousfi qui
représentait la partie algérienne et qu’en ce
qui le concerne, il s’est retrouvé quatre
années plus tard à la tête de Gaz de
France gérant des difficultés financières,
d’autant que l’Etat n’avait pas envisagé de
compensation du «surcoût» payé à
l’Algérie. Présent dans la salle, le journalis-
te Jean Daniel, qui a très souvent rencon-
tré Mitterrand et suivi tout son parcours, est
intervenu dans le débat en évoquant de
nombreux points et en assénant notam-
ment deux remarques qui ont perturbé plus
d’un inconditionnel de Mitterrand :
«Lorsqu’il me recevait, Mitterrand commen-
çait toujours par me demander “Alors vos
Arabes ?” et le journaliste de dire : “Ce
n’est pas exactement une expression de
proximité”».

Il conclut ensuite sur l’Algérie : «Vis-à-
vis de l’Algérie, Mitterrand a eu tous les
complexes.»

K.B.-A.

JEAN DANIEL AU DÉBAT «FRANÇOIS MITTERRAND ET LE MAGHREB» À PARIS :

«Mitterrand avait tous les complexes vis-à-vis de l’Algérie»
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ALAIN JUPPÉ EST ARRIVÉ HIER À ALGER

La conjoncture dictera-t-elle
un nouveau ton ?

Sofiane Aït Iflis - Alger (Le
Soir) - Ce matin, le ministre fran-
çais des Affaires étrangères
enchaînera par une entrevue
avec le Premier ministre algérien
Ahmed Ouyahia. Il est fort pro-
bable aussi qu’Alain Juppé soit
reçu, avant qu’il ne s’envole pour
Oran où il doit rencontrer les auto-
rités locales, en audience par le
président de la République
Abdelaziz Bouteflika. 

Dans sa note publiée hier sur
son site, le Quai d’Orsay ne fait
pas mention de cette audience,
ceci alors que la presse algérien-
ne dans son édition du jour
l’évoque comme certaine, croyant

même savoir que le chef de la
diplomatie française est porteur
d’une invitation de Nicolas
Sarkozy à Abdelaziz Bouteflika
pour une visite d’Etat dans
l’Hexagone. 

Une visite qui était, au demeu-
rant, dans l’agenda du chef de
l’Etat algérien en 2008 mais qui
n’a pu être concrétisée à cause
des contingences politiques. 

D’ajournement en ajourne-
ment, la visite a fini par être carré-
ment annulée. Interrogé pour
savoir si Alain Juppé allait être
reçu par le président de la
République, le porte-parole du
ministère algérien des Affaires

étrangères, Amar Bilani, s’est
limité à cette réplique sèche :
«Nous n’avons pas pour habitude
d’informer sur l’agenda du prési-
dent de la République.» Cela
étant, l’on sait d’après la note du
Quai d’Orsay qu’outre la coopéra-
tion bilatérale, les dossiers régio-
naux seront au menu des entre-
tiens de Juppé avec ses vis-à-vis
algériens. 

«Cette importante visite vient
consacrer, au niveau politique,
l’approfondissement de nos rela-
tions bilatérales, perceptible
depuis un an, et devait permettre
de progresser sur des dossiers
régionaux aussi stratégiques que
le Maghreb, la sécurité au Sahel
et au Proche-Orient.» 

Venu appuyer l’effort accompli
par Jean-Pierre Raffarin, désigné
Monsieur Algérie par Sarkozy, en
matière de relance de la coopéra-
tion économique, Alain Juppé tra-
vaillera également à assainir la

relation politico-diplomatique
entre les deux pays, l’Algérie et la
France. 

Une relation qui n’est pas au
mieux de ce qu’elle pouvait ou
aurait dû être, conséquemment
aux positionnements de l’un et de
l’autre pays par rapport à cer-
taines questions régionales, entre
autres le dossier du Sahara occi-
dental sur lequel sont venues se
greffer d’autres questions comme
la crise libyenne. 

Une crise vis-à-vis de laquelle
l’Algérie et la France ont adopté
des attitudes en déphasage
notable, pour ne pas dire diamé-
tralement opposées. La France a
joué les «va-t-en-guerre» pendant
que l’Algérie a plaidé résolument
pour une solution via le dialogue
interne inclusif. Cependant, si la
crise libyenne préoccupe aussi
bien l’Algérie que la France, ses
incidences sécuritaires tout
autant. 

D’ailleurs, c’est pour cette rai-
son que le ministre français des
Affaires étrangères est intéressé
par ouvrir avec ses vis-à-vis algé-
riens le dossier du Sahel. La
France n’ignore pas que l’Algérie
joue un rôle moteur dans le pôle
des quatre pays de la sous-
région, le Mali, le Niger et la
Mauritanie, qui travaille à trouver
la meilleure parade politico-sécu-
ritaire à la menace terroriste qui
reste pesante dans le Sahel. Idem
pour le conflit israélo-palestinien. 

La France souhaiterait certai-
nement voir l’Algérie jouer un rôle
dans la relance du dialogue entre
Israéliens et Palestiniens bloqué
depuis plusieurs années. 

Une relance, si possible, à la
lumière de la proposition améri-
caine de l’édification d’un Etat
palestinien dans ses frontières de
1967. Une proposition que les
Israéliens rejettent. 

S. A. I.

De notre bureau de Paris, 
Khadidja Baba-Ahmed.

Le ministre français des Affaires étrangères est arrivé
hier en fin de journée à Alger pour une visite de travail de
deux jours. Alain Juppé était attendu à un dîner de travail
avec son homologue algérien Mourad Medelci. De par la
nature des entretiens et les questions au menu de ce
court séjour, Alger et Paris qualifient cette visite de hau-
tement importante.

Durant les 14 années – 1981-1995 – où François Mitterrand était à la
tête de la République française, quelle fut la politique qu’il mena envers
le Maghreb ? Quels types de relations a-t-il entretenues avec les prési-
dents qui se sont succédé dans les pays de cette région ? Quels ont été
ses positionnements sur les crises de différentes natures qui ont traver-
sé le Maghreb durant cette période ? C’est autour de ces questions que
Georges Morin, président de l’association «Coup de soleil», a organisé
une conférence-débat, où trois proches collaborateurs de Mitterrand se
sont succédé pour donner chacun sa vision du «Mitterrand et le
Maghreb». L’approche des trois conférenciers – Hubert Vedrine, Jean-
Louis Bianco et Jacques Fournier — n’a pas emprunté les mêmes angles
de vue, mais manifestement ils ont quelque peu teinté de rose certaines
positions ou tout au moins tenté de trouver des justifications à des décla-
rations ou décisions d’alors que beaucoup reprochent encore aujour-
d’hui au président socialiste. Même si tout n’est pas blanc ou tout noir,
concèdent-ils.  


